Formation continue des personnels de l’enseignement agricole public

Aucune chance de redresser la barre en 2006

Le CTPM spécialisé FORMCO (Comité Technique Paritaire Ministériel consacré à la Formation continue des personnels du ministère) s’est tenu le 30 mars sous la présidence du Secrétaire Général du MAP. La présentation du bilan 2005 a mis en évidence une nouvelle fois la façon discriminatoire dont sont traités les agents du ministère selon la Direction dont ils relèvent. Les personnels de l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles représentent 60% de la totalité des personnels du MAP et ne bénéficient que de 20% des crédits que le ministère consacre à la formation continue de ses personnels. Les agents qui relèvent de la DGER ne représentent que 20% du total des stagiaires et 23% du total des journées stagiaires.

Bilan 2005

Les documents préparatoires qui nous ont été transmis pour le CTPM Formco sont on ne peut plus éloquents. Il suffit de relever les chiffres figurant dans plusieurs des tableaux et de les analyser.

· Le droit à la formation continue est particulièrement discriminatoire au MAP

	
	Effectifs physiques du MAP en 2005

	
	Administration centrale
	Services déconcentrés
	Enseignement technique

	Nombre d’agents
	2 409
	14 532
	25 273

	Nombre d’agents formés
	1 071
	12 365
	5 189

	% d’agents formés
	44,5%
	85,1%
	20,5%

	Nombre de jours
	5 192
	51 868
	17 239

	Ratio nombre de jours / effectifs
	2,2
	3,6
	0,7

	Ratio nombre de jours  / agents formés
	4,8
	4,2
	3,3


                                                Source : Document CTPM Formco – SG/SRH/SDDPRS – mars 2006

Sur un total de 42 214 agents (personnes physiques tous statuts confondus), 2 409 travaillent dans les services de l’Administration centrale (5,7%), 14 532 dans les services déconcentrés (34,4%) et 25 273 (59,87%) dans l’enseignement agricole public, incluant tous les centres des EPL (lycées, CFA, CFPPA), les EPN et l’enseignement supérieur. Le bilan statistique présenté n’inclut cependant pas les actions concernant les personnels de l’enseignement supérieur.

Le nombre et le pourcentage d’agents formés dans ces différentes composantes du MAP sont les suivants :


Administration centrale


  1 071

44,5%


Services déconcentrés


12 365

85,1%


Enseignement technique agricole
  5 189

20,5%


Sur un total de 74 299 journées de formation, les personnels de l’enseignement en bénéficient de 17 239 (23,2%)
. Sur les 18 625 agents ayant bénéficié d’une formation, il n’y en a que 5 189 pour le secteur de l’enseignement technique soit 27,86% du total. Le ratio de l’enseignement technique est tombé au plus bas avec 0,7 jour de formation par agent alors que les derniers accords triennaux visaient l’objectif de 3 jours par agent et par an. Il est à signaler que si cet objectif n’est pas non plus atteint en administration centrale (2,2 jours par agent), il est dépassé pour les services déconcentrés (3,6) mais les représentants des personnels de ces services dénoncent la façon dont ce chiffre est atteint, en décomptant comme jours de formation de simples réunions de travail, ce qui travestit la réalité.

Les personnels de l’enseignement représentent quasiment 60% des personnels du MAP mais ne constituent que 28% des formés et ne bénéficient que de 23% des journées de formation.

· La très inégale répartition des crédits pénalise les personnels de l’enseignement

Cet état de fait, que nous dénonçons depuis des années, s’est particulièrement détérioré depuis 2002, année du retour de l’actuelle majorité politique au pouvoir et de la mise en œuvre de la politique de réduction des dépenses publiques avec en prime des annulations de crédits chaque année, dont la formation continue des personnels a particulièrement fait les frais, notamment dans le secteur de l’enseignement.

La répartition des crédits entre directions du ministère est un vrai scandale mais aucun des ministres que nous avons saisis sur ce sujet (à l’exception de Louis Le Pensec), en leur fournissant des notes détaillées, et de quelque couleur politique qu’ils soient, n’a levé le petit doigt pour y changer quoi que ce soit.

Le tableau ci-dessous présente l’évolution des crédits (en euros) de 2000 à 2005 :

	Crédits budgétaires
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	DGA/FORMCO
	6 844 960
	7 470 001
	7 268 859
	6 146 835
	5 268 391
	4 978 398

	DGER
	34-97
	  1 728 772
	 1 707 429
	1 141 152
	1 481 031
	   550 000
	   650 000

	
	36-20-50 puis 39-01-30 *
	  1 565 347
	 2 004 705
	   881 438
	   240 000
	   475 459
	   387 582

	
	43-23 puis 39-01-70 *
	
	    274 408
	   304 050
	   247 066
	   304 050
	   213 000

	TOTAL DGER
	  3 294 118
	  3 986 542
	2 326 640
	1 968 097
	1 329 509
	1 250 582

	TOTAL MAP
	10 139 079
	11 456 543
	9 595 499
	8 114 932
	6 597 900
	6 228 980


               Source : Document CTPM Formco – SG/SRH/SDDPRS – mars 2006

[* nouvelle nomenclature budgétaire du fait de l’expérimentation LOLF à partir de 2004]

Sur ce tableau, on peut observer que l’année 2001 représente un pic dans l’attribution des crédits, aussi bien pour les agents relevant de la DGA que pour ceux relevant de la DGER malgré la très forte inégalité de leur répartition. Si depuis 2002, c’est l’ensemble des crédits de formation continue du ministère qui ont été amputés (- 45,6%), on peut voir dans le tableau ci-dessous que ce sont les personnels de l’enseignement qui ont été le plus sévèrement frappés en subissant une diminution de 68,6% par rapport à 2001 quand les personnels des autres services du MAP, même s’ils étaient également pénalisés, ne subissaient qu’une réduction d’un tiers des crédits entre 2001 et 2005. 

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	% des crédits MAP revenant à l’EAP
	32,5%
	34,8%
	24,2%
	24,2%
	20,15%
	20,07%

	Evolution des crédits de l’EAP d’une année sur l’autre
	
	+ 21%
	- 41,6%
	- 15,4%
	- 32,4%
	- 5,9%

	Variation des crédits EAP 2005/2001
	
	
	
	
	
	- 68,6%

	Evolution du total des crédits MAP d’une année sur l’autre
	
	+ 13%
	- 16,2%
	- 15,4%
	- 18,7%
	- 5,6%

	Variation des crédits MAP 2005/2001
	
	
	
	
	
	- 45,6%

	Variation des crédits DGA 2005/2001
	
	
	
	
	
	- 33,35%


Calculs faits par le SNETAP à partir des tableaux communiqués pour le CTPM Formco

On peut donc considérer en toute objectivité que la formation continue des personnels de l’EAP est complètement sinistrée et ce ne sont pas les manipulations de la DGER dans la présentation des chiffres et des rubriques (celles-ci n’étant pas les mêmes en 2005 que les années précédentes, ce qui interdit toute comparaison véritable) qui pourront modifier la réalité. Ces petits « arrangements » ont d’ailleurs valu aux représentants de la DGER une remarque du Secrétaire Général du MAP leur enjoignant de ne pas modifier les rubriques. 

Que dire sinon que lorsqu’un système n’entretient et ne développe plus les compétences de ses personnels, il remet en cause la qualité du service qu’il est censé assurer. Quel crédit accorder à toutes les déclarations officielles sur la « formation tout au long de la vie » ? Quelle crédibilité de la DGER au sein du ministère quand elle n’est plus en mesure d’obtenir le respect du principe d’égalité de traitement des personnels dont elle est responsable avec ceux des autres services ?

Orientations 2007

Dans le projet de note d’orientations remis au CTPM Formco, rien sur le secteur de l’enseignement. Ajoutons que la concertation sur ce sujet ne figure plus à l’ordre du jour des CTPC-DGER depuis plusieurs années. Malgré les protestations du nouveau sous-directeur en charge de ce dossier à la DGER, arguant du changement d’équipe et de la réorganisation de la DGER, le SNETAP considère qu’il y a une corrélation évidente entre l’importance que la DGER accorde à ce dossier et la façon dont il est traité. Nous inscrirons ce point à l’ordre du jour du prochain CTPC et nous adresserons à ce sujet au nouveau Directeur Général, dont nous avons appris la nomination par le Conseil des ministres le 12 avril.

Annick MERRIEN
